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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 04/01/2017          4 882,38
DOW JONES 03/01/2017        19 762,60

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,0463                 1USD = 626,810 1 USD 648,749                                                        
1,4070                 1CAD = 466,210 1 CAD               490,496      

122,9200                 1JPY  = 5,336 100 JPY 554,927
0,8514                 1GBP = 770,445 1 GBP 803,859
1,0711                 1CHF = 612,414 100 CHF 64 108,68
14,3670                 1ZAR = 45,657 100 ZAR 4 747,80
10,6447                 1MAD =                           61,623 MAD                    64,08
7,2690                 1CNY = 90,240 1CNY 92,95

107,61700                 1KES = 6,096 1KES 6,28
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
03 Janvier 2017: 57,17

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 30/12/2016

Sénégal. Le prix de l'élec-
tricité en baisse de 10 %Macky Sall promet unebaisse de 10% des prix del'électricité. Une baisse de10% sur les facturesd’électricité, lors des sixpremiers mois de l'année2017. C’est ce qu’a promisMacky Sall, le président sé-négalais à ses concitoyenslors de son adresse à la na-tion. Les modalités, a-t-ilprécisé, seront fixées par lacommission de régulationdu secteur de l’électricité.
Côte d'Ivoire. Une cen-
trale à charbon de 700
MW à San PedroSan Pedro accueillera bien-tôt une centrale à charbonde 700 MW. Le gouverne-ment ivoirien a annoncé laconstruction prochained’une centrale à charbonde 700 MW dans la localitéde San Pedro, au sud-estdu pays. « Le Conseil a
adopté une communication
relative au projet de cen-
trale à charbon de 2 x 350
MW à San Pedro. Les capa-
cités de production d’élec-
tricité, en vue de faire face
à la demande croissante», aannoncé Bruno Koné, leporte-parole du gouverne-ment. L’infrastructure seraconçue, financée,construite, exploitée et en-tretenue par la société S.Energies. Ses deux unitéssont prévues pour entreren service dès 2020.
Nigeria. Le riz en plas-
tique était en réalité du
riz de contrebande Le 21 décembre 2016, lesdouanes du Nigeriaavaient saisi 102 sacs de50 kg de présumé riz enplastique destinés à êtrevendus à l’approche desfêtes de fin d’année àLagos. Mais des analysesont permis d’établir que leriz incriminé n’était pas enplastique, mais « conta-
miné par des micro-orga-
nismes » et « impropre à la
consommation humaine »,ont annoncé les douanes etl’Agence nationale pourl’administration et lecontrôle des aliments etdes médicaments (NAF-DAC) dans un communi-qué.
Algérie. Mobilis a achevé
la convergence de son
système via une solution
Huawei Au terme de l’année 2016,l’opérateur de téléphoniemobile Mobilis, branche del’opérateur historique Al-gérie Telecom, a réuni sesréseaux et services pourfaciliter et relever l’expé-rience télécoms de sesabonnés.
Rassemblées par F.A.

Brèves

Mesures fiscales, gestion
de la dette intérieure, mé-
canismes d'incitation au
partenariat public-privé...
Comment redonner la
hargne d'investir au patro-
nat, pour l'instant attentif
aux incitations gouverne-
mentales devant relancer
l'économie nationale ?

LORS de son discours à laNation, le 31 décembre2017, le président de la Ré-publique, citant les pertesd'emplois dans l'industriepétrolière, locomotive dusecteur privé, a donné unaperçu des impacts de lamorosité économique surl'emploi. Avant d'ajouterque la conjoncture du mo-ment n'est pas une fatalité,et que l'espoir d'une sortiede crise demeure. Naturel-lement, la solution ne tom-bera pas du ciel. Il fauttonifier le secteur produc-tif.La complexité vient de ceque le tissu productif estfrappé de plein fouet par laturbulence économique;suite à la contre-perfor-mance du secteur pétro-

lier. Les ministres déléguésà l'Economie et au Budgetsont d'ailleurs allés auscul-ter la situation à Port-Gen-til, capitale économique, oùde nombreux travailleursont perdu leurs emplois.L'effet de contagion sem-ble gagner d'autres pansde l'économie, en rapportdirect ou indirect avec l'ac-tivité pétrolière. Pour la plupart pilotes destratégies de développe-ment des entreprises, la di-zaine des chefsd'entreprises rencontréeshier à Libreville affirmentêtre en mode restrictiondes activités. « Plus que de
la prudence commerciale
dans les quantités à pro-
duire ou à vendre, c'est
l'instinct de survie qui gou-
verne aujourd'hui nos déci-
sions managériales ou
économiques», nous a indi-qué le directeur général dela filiale d'une multinatio-nale forestière. 
« Le contexte ne permet pas
d'être trop optimiste, d'in-
vestir pour le futur. On ne
peut plus embaucher des
nouvelles ressources hu-
maines. Bien au contraire, il
nous faut dégrossir les ef-
fectifs», indique-t-on.Lors du dernier Conseil desministres, le gouverne-

ment a évalué les pre-mières actions prioritairesdes 100 jours, dont cer-taines constituent l'ossa-ture de la feuille de routede relance de l'économie,en toilettage. Seulement,les opérateurs veulent deséléments palpables pourasseoir leurs décisions an-nuelles pour 2017. Direc-teur d'exploitation d'unesociété d'entreposage demarchandises à Oloumi, N.H affirme que « le gouver-
nement doit comprendre
que le temps des affaires
n'est pas celui de l'adminis-
tration. Nous avons besoin
de savoir ce que le gouver-
nement nous réserve. Les
propositions contenues
dans la feuille de route se-
ront-elles suffisantes pour
nous amener à réviser nos
hypothèses de planification
budgétaire, ne serait-ce que
pour le second semestre
2017 ? Tout dépendra des
outils et mécanismes que le
gouvernement proposera
au secteur privé.»Comme s'ils s'étaient pas-sés le mot, les attentes deschefs d'entreprises sontpresque les mêmes. A sa-voir que le gouvernementdoit donner des signauxforts au secteur privé pro-ductif. Histoire de redon-

ner du punch. Ce d'autantque les déclarations pu-bliques semblent discor-dantes. 
LOI DE LAFFER• « Pour ne
prendre que le point relatif
à la fiscalité, d'un côté, on
apprend que le gouverne-
ment va vers plus de sou-
plesse dans la fiscalité et, de
l'autre, on demande aux
mêmes entreprises un peu
plus d'efforts quant au fi-
nancement par la fiscalité
des formations. On le veut
bien, mais, là la pression est
forte. Et on atteint vite la loi
de Laffer, à savoir trop
d'impôts tue l'impôt», a dé-claré un cadre d'une com-pagnie de téléphoniemobile. En effet, les attentes dusecteur privé portent surles mesures fiscales, la ges-tion de la dette intérieure,les mesures incitatives enrapport avec les partena-riats public-privé. Le pa-tronat veut savoir l'agendafiscal, par exemple en2017. « Moins d'impôt? Plus
d'impôt ? Quelles facilités
pour le règlement de nos
taxes et redevances ? C'est
très important pour que
nous ajustions nos straté-
gies, de manière à soutenir
les politiques publiques de

relance économique», ex-plique Benjamin NdongMoussavou, patron d'unesociété de BTP. Par ailleurs,  en dépit desassurances données par leministre de l'Economie, surle fait que le programme derelance de l'économie vaémaner du gouvernementet non du Fonds monétaireinternational (FMI), lesopérateurs économiquessont inquiets quant au res-pect des engagements prispar le gouvernement sur lerèglement de la dette inté-rieure, pour les trois an-nées à venir. « Les Etats de
l'Afrique centrale viennent
de décider à Yaoundé d'un
programme de reformes
correctives sur les budgets,
la politique monétaire, les
politiques structurelles.
Cela ne va-t-il pas impacter
sur la capacité des Etats à
respecter les échéanciers de
paiement de la dette ?»,s'est interrogé un opéra-teur économique.Autant d'appréhensionsqui nécessitent que les mi-nistères lancent des si-gnaux forts, ainsi que ladéclinaison des mesuresincitatives pour déclencherdavantage d'investisse-ment privé.

Envoyer des signaux forts au secteur privé
Crise et relance de l'économie

Innocent M'BADOUMA
Libreville / Gabon
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Industriels de toutes les filières...
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... négociants, en attente
de signaux publics.
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AUmoment où le gouverne-ment s'emploie à affiner leprogramme de relance del'économie nationale, il im-porte de souligner que leschoix des instruments ououtils de politiques écono-miques seront déterminantspour sortir rapidement leGabon de la crise qui frappeson économie.Les expériences passéesquant à la gestion des crises

économiques à travers lemonde, montrent qu'ilexiste des instruments quiont la particularité de re-dresser l'économie d'unpays à court terme (moinsd'un an). D'ordinaire, il s'agitd'instruments de politiquemonétaire (taux d’intérêt,taux directeur de la banquecentrale, etc.) qui ont ceteffet. D'autres instrumentsou outils de politique écono-mique prennent plus detemps à rendre leurs effetspalpables. C'est le cas de la démogra-phie qui prend générale-

ment entre 18 à 25 ans dansles pays occidentaux, entre25 et 30 ans dans les pays endéveloppement. C'est letemps qu'il faut à une géné-ration d'enfants pour deve-nir des consommateurs ouagents productifs.Le génie du gouvernementgabonais est de choisir desinstruments de politiqueséconomiques ayant un im-pact à court terme. La poli-tique monétaire étant, dufait d'un accord sous-régio-nal, de la compétence de laBanque des Etats del'Afrique centrale, il est diffi-

cile pour l'équipe du Pre-mier ministre, chef du gou-vernement, FranckEmmanuel Issoze Ngondet,d'user des instruments depolitique monétaire. Par contre, le gouvernementdispose d'outils tels que laCaisse de dépôts et consi-gnations (CDC), le Fonds ga-bonais d'investissementsstratégiques, l'Agence natio-nale des grands travaux etdes infrastructures (ANGTI),pour piloter le financementdes contre parties publiquesdans les Partenariats public-privé (PPP), ou assumer le

leadership de  l'Etat gabo-nais sur des projets por-teurs.Outre ces agences ou fondssouverains, le gouverne-ment devrait s'atteler à sou-tenir les initiativeséconomiques, de préférenceprivées, ayant un retour fis-cal à court et moyen termes.Agir sur le court terme, sansperdre de vue le long terme,est le nécessaire équilibre àréaliser. Autre équilibre à définir : nepas sacrifier les investisse-ments productifs sur l'autelde l'autéristé.

Le choix des instruments et des politiques
I. M'B.
Libreville / Gabon


